






UNIVERSITÉ DU LITTORAL CÔTE D’OPALE 























Economie et écologie : 


















Laboratoire Redéploiement Industriel et Innovation  http://www-heb.univ-littoral.fr/rii 
Maison de la Recherche – 21, quai de la Citadelle – 59140 DUNKERQUE  
téléphone : 03.28.23.71.47 – fax : 03.28.23.71.43 – email : labrii@univ-littoral.fr 
site web : http://www-heb.univ-littoral.fr/rii 
  1 ECONOMIE ET ECOLOGIE : 
DEBATS SUR LEURS RAPPORTS CONTRADICTOIRES 
 
ECONOMY AND ECOLOGY: 











Résumé : L’économie naît officiellement en 1776 avec A. Smith, l’écologie 
un siècle plus tard avec E. Haeckel. Pour les économistes, la nature est un 
ensemble de ressources valorisables. Seul le travail multiplie la richesse. A 
partir des années 1920, les économistes néoclassiques sont conduits à remettre 
en question l’infaillibilité du marché avec le concept des externalités qui 
donnera naissance dans les années 1970 au principe du pollueur-payeur. Vite 
remis en question, ce principe a été remplacé par le marché des permis 
d’émission basé sur la théorie de R. Coase. La propriété privée reste la base 
de la démonstration économique, comment dans ces conditions, est-il possible 
de lutter efficacement contre la pollution dont les conséquences (négatives) 
dépassent toujours l’espace étroit de la propriété individuelle ? 
 
Abstract : The economic science was born officially in 1776 with A. Smith, 
ecology a century later with E. Haeckel. For the economists, the nature is a set 
of valorizable resources. Labour is the main source of wealth. In the 1920’s, 
the neo-classical economists question the power of market with the concept of 
externalities which gives birth to the principle of polluting-payer. Quickly 
challenged, this principle has been replaced by the market of polluting rights 
based on the Coase’s theory. As the private property remains the basis of the 
economic demonstration, in which extent, is it possible to struggle against 
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  3 INTRODUCTION 
 
 
L’économie politique est née à la fin du XVIIIème siècle avec la publication de La richesse 
des nations  d’Adam Smith (1776). La problématique d’A. Smith se résume par la question : 
comment multiplier les richesses  ? Sa réponse tient en deux mots  : marché et travail. 
L’écologie naît un siècle plus tard avec les travaux d’Ernst Haeckel. Ce néologisme désigne 
l’étude des relations entre les organismes vivants et leur environnement. E. Haeckel est un 
zoologiste largement influencé par les thèses de Charles Darwin sur l’évolution et la 
transformation des espèces par rapport à leur environnement. Les deux disciplines, 
l’économie et l’écologie, suivent des voies parallèles pendant plusieurs décennies pour 
commencer à se rejoindre au lendemain de la seconde guerre mondiale, période marquée par 
des catastrophes industrielles de grande ampleur (marées noires, pollution au plomb, énergie 
nucléaire, etc.).  La question du réchauffement climatique, qui éclate à la fin des années 1980, 
donne une dimension nouvelle aux rapports entre économie et écologie. Les négociations 
internationales ont fait de la protection de l’environnement (plus particulièrement le rejet de 
gaz carbonique dans l’atmosphère) un marché (marché des permis d’émission). Il en va sur le 
plan écologique comme sur le plan politique, la question d’une instance internationale de 
régulation reste sans réponse pour le moment. D’un autre côté, l’évolution de la législation 
nationale (principe de précaution) ou encore les essais plus ou moins réussis en matière 
d’organisation industrielle (écologie industrielle) constituent des tentatives nationales pour 
tenter de remédier à un problème qui s’est mondialisé. 
 
Le problème majeur pour les économistes à l’heure actuelle face à l’écologie est qu’ils 
cherchent à trouver une solution en se référant toujours au marché et à la propriété privée. Il 
s’agit d’une contradiction grave car les conséquences de la pollution dépassent toujours le 
cadre restreint de la propriété privée. 
 
L’ECONOMIE POLITIQUE OU LE SECRET DE LA RICHESSE  
 
On a coutume de dater la naissance de l’économie politique avec la publication en 1776 de La 
richesse des nations d’A. Smith, fondateur de l’école dite classique. Avant A. Smith, la 
réflexion économique existait mais elle restait très liée à la morale et à la philosophie et 
surtout elle se focalisait sur la gestion des finances publiques. A partir d’A. Smith le marché 
est clairement posé comme la forme d’organisation idéale de l’économie (sachant que le 
concept du « laisser-faire, laisser-passer » n’est pas classique, mais physiocratique).  
 
La question centrale des économistes classiques est la production de richesses. A la question 
quelle est la cause de la richesse des nations ?  A. Smith répond le travail et le marché. Toute 
marchandise est le produit d’un travail.  Le travail est la seule source de richesse. Aussi se 
pose la question de l’accroissement de la productivité du travail. Comment produire 
davantage au cours d’une période de temps donnée ? La réponse (qui n’est pas nouvelle
1) est 
la division du travail en tâches particulières, simples. Chaque travailleur devient ainsi expert 
dans une tâche simple. Le marché repose aussi sur la propriété individuelle. Les individus 
sont propriétaires d’une ressource donnée qu’ils cherchent à valoriser pour qu’elle leur 
                                                 
1 Le principe et même la pratique de la division du travail ne sont pas nouveaux. Ils sont connus depuis 
l’Antiquité. Il existe depuis la Renaissance le principe de la tablée dans les manufactures royales. Colbert, 
ministre de Louis XIV, était tout à fait favorable au travail des enfants (main-d’œuvre bon marché et non 
qualifiée). Ces derniers constituent une main-d’œuvre indispensable dans les manufactures dont le royaume de 
France ne saurait se passer. 
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capitaliste est propriétaire d’un capital dont il tire un profit. Enfin, le travailleur est 
propriétaire de sa capacité de travail dont il tire un salaire. Tous reçoivent un revenu 
proportionnel à l’investissement initial quelle que soit sa nature. La loi de l’offre et de la 
demande assure ainsi la répartition des revenus au niveau global selon le principe connu de la 
main invisible. 
 
Avant A. Smith, les économistes avaient une conception tout à fait différente des voies par 
lesquelles une économie s’enrichit :  
-  le commerce et l’accumulation de métaux précieux pour les Mercantilistes, 
-  l’agriculture pour les Physiocrates. 
 
Avec A. Smith, par le travail c’est aussi l’industrie qui devient le moteur de l’économie, le 
moteur de l’expansion économique. Or, c’est au cours de cette période, à la fin du XVIIIème 
siècle, que l’Angleterre devient l’atelier du monde, pour reprendre l’expression consacrée. 
 
L’équation « Industrie = Puissance économique » sera reprise par K. Marx. A ses yeux, le 
travail est également la seule source de richesse. Mais, contrairement à A. Smith, il considère 
que les fruits du travail ne sont pas équitablement répartis, et surtout pour ceux qui fournissent 
l’effort le plus important et qui sont trop pauvres pour posséder leurs moyens de production. 
Le marché conduit à une répartition inégale des ressources : les riches s’enrichissent, les 
pauvres s’appauvrissent. 
 
Le progrès technique et scientifique tient une place très importante dans l’analyse de Marx. Il 
montre que la science est devenue une « branche des affaires ». La science accroît le pouvoir 
créateur de l’industrie, des possesseurs de capitaux. Le capital décuple le pouvoir créateur de 
la nature. Une chute d’eau est de peu d’utilité si elle n’est pas valorisée pour produire de 
l’énergie et ainsi produire des richesses nouvelles.  Exploitation des hommes, exploitation de 
la nature, le capitalisme fait feu de tout bois, et ces deux aspects sont bien présents dans 
l’analyse de K. Marx, bien que ce soit exclusivement sur le premier qu’il insiste.  
 
Mais, pour K. Marx, la disparition du capitalisme n’est pas le produit de l’exploitation tout 
azimut de la nature.  La cause principale de la disparition du capitalisme est la baisse 
tendancielle du taux de profit, processus qui se résume à la disparition progressive des 
opportunités d’investissement et donc de profit. Ce processus est économique puisqu’il est le 
résultat de la dynamique inégalitaire du marché. 
 
A partir de la fin du XIXème siècle, un nouveau courant de la pensée économique apparaît : le 
courant néoclassique (néoclassique parce qu’il reprend les deux principes fondateurs de 
l’école classique : l’individualisme et le marché). Mais pour les représentants de ce courant, 
ce n’est plus le travail qui est source de valeur (il faut en effet se soustraire de l’influence 
marxiste fort critique à l’égard du capitalisme). Les économistes néoclassiques proposent par 
conséquent  une autre source de richesse : la consommation. La valeur d’un bien n’est plus 
fonction, comme l’énonçait A. Smith ou K. Marx, du travail mais de l’utilité. Un bien a par 
conséquent plus ou moins de valeur selon le besoin qu’il permet de satisfaire. La valeur d’un 
bien est par conséquent quelque chose de subjectif qui est déterminé par les besoins de chaque 
individu et selon son revenu. Certes, on ne néglige pas la production, puisque les entreprises 
doivent répondre à la demande des consommateurs. Elles y répondent en combinant une 
quantité déterminée de facteurs de production (le travail et le capital) en fonction du prix de 
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marchandise, tout est déterminé par les mécanismes du marché. 
 
Ces économistes – dont le principale représentant est Léon Walras – considèrent que 
l’économie fonctionne selon le principe de la main invisible énoncé par A. Smith, principe qui 
se résume de la façon suivante : la somme des intérêts particuliers est égale à l’intérêt général. 
En d’autres termes, chaque agent économique en satisfaisant son intérêt participe au bien-être 
de tous. Les économistes néoclassiques, désireux de prouver scientifiquement leurs dires, 
auront recours aux mathématiques, fondement de la rationalité. L’intervention de l’Etat est 
d’emblée écartée car elle aurait pour effet de nuire à la réalisation d’une situation d’équilibre 
où chacun est satisfait de son sort, puisque les facteurs de production sont rémunérés au 
prorata de l’effort consenti en termes de temps de travail ou en termes d’investissement en 
capital. 
 
Au début des années 1920, la pensée néoclassique commence à changer parce qu’il devient 
manifeste que le fonctionnement de l’économie ne correspond pas au modèle théorique 
proposé. Le traumatisme de la première guerre mondiale outre les troubles sociaux et 
politiques de cette période (révolution russe, révolution spartakiste en Allemagne…) vont 
inciter les économistes néoclassiques à aménager leur modèle. Ce qui donnera naissance à ce 
l’on nomme l’économie du bien-être dont l’un des principaux protagonistes est l’Anglais A. 
C. Pigou.  L’apport de Pigou est fondamental à deux niveaux : 
 
→ l’intervention de l’Etat peut être nécessaire pour améliorer la situation économique de 
tous : principe de redistribution des revenus – rappelons à ce propos que c’est à l’aube de 
la première guerre mondiale que les pays d’Europe occidentale imposent l’impôt sur le 
revenu, dont un de ses principes est  de redistribution de la richesse des plus riches vers 
les plus pauvres ; 
→ le principe des externalités caractérise des situations économiques dans lesquelles 
existent des liaisons directes non traduites par des relations marchandes. On peut 
distinguer les externalités positives et les externalités négatives. 
Exemples d’externalité positive  : l’exemple le plus connu est celui de J. Meade de 
l’horticulteur (pommiers) et de l’apiculteur (abeilles). Il peut être étendu aux équipements 
publics. 
  Exemple d’externalité négative  : la pollution. C. Pigou avait donné l’exemple d’une 
tannerie qui pollue un cours d’eau dans lequel les pêcheurs tirent leurs moyens de 
subsistance.  
 
C’est donc à partir du principe des externalités que les économistes néoclassiques vont être 
amenés à  prendre en considération ce que l’on nommera par la suite les débats du progrès. Ce 
principe sera à l’origine d’un autre principe celui du pollueur payeur. 
 
A CHAQUE EPOQUE SA POLLUTION ? 
 
En dépit de l’intérêt très récent des économistes pour l’environnement, la pollution a toujours 
existé. Les villes du Moyen Age étaient de véritables égouts, d’où la prolifération des grandes 
épidémies. Les lavandières faisaient leur lessive dans les fleuves, parfois à quelques mètres 
d’une tannerie ou d’une autre activité manufacturière. L’eau savonneuse se répandait dans le 
fleuve dont l’eau servait également à alimenter les populations. L’historien J-P. Leguay 
écrit : « la pollution, même si elle ne dit pas encore son nom, existe depuis fort longtemps, dès 
l’Antiquité même si les prestigieuses civilisations du passé égyptien, assyrien, gréco-romain 
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creusées de rigoles portant l’empreinte des roues de chars (Pompéi), doublées d’un réseau 
d’égouts. Déjà à cette époque, la réalité, vécue quotidiennement par les citadins, était 
sensiblement différente  ; la plupart des voies secondaires étaient mal protégées par des 
revêtements sommaires en terre battue et en galets, mal entretenues et à peine balayées » 
(p.6).  J-M. Drouin insiste cependant sur le fait que l’écologie est un très vieux sujet. Les 
philosophes de l’Antiquité par exemple s’intéressaient de près à la végétation. 
 
Le Moyen Age, poursuit J-P. Leguay, hérite de cette situation : l’environnement des hommes 
du Moyen Age est insalubre. Cette situation se reflète, insiste J-P. Leguay, dans le vocabulaire 
de l’époque : « les immondices sont constamment évoqués dans les écrits et sous toutes les 
formes possibles » (p.7). La pollution n’est donc pas un phénomène nouveau dans l’histoire 
des hommes. Nous disposons de témoignages révélateurs du phénomène. Dans une lettre 
adressée à son père, Mozart écrit à propos de Paris  : les Parisiens, en ces années-là, 
mangeaient et buvaient leurs excréments charriés par les ruisseaux. Ceux qui ne mouraient 
pas en bas âge étaient immunisés ».
2 La pollution industrielle apparaît pendant le seconde 
moitié du XIXème siècle (la combustion du charbon remplace peu à peu celle du bois devenu 
rare), sans que l’on s’en préoccupe. Il est vrai que l’Europe sort alors de plusieurs siècles de 
famines, de guerres et d’épidémies, et problème majeur est de produire. Le reste importe peu. 
En revanche, les économistes mais aussi les politiques prendront à cœur la question de la 
salubrité des villes. Nous l’avons déjà évoqué ci-dessus, les villes sont encore à la fin du 
XIXème siècle des lieux salubres. Pas d’égouts, les habitations ne disposent dans leur grande 
majorité pas de l’eau courante. Les conditions d’hygiène de la population sont déplorables. La 
plupart des villes européennes ressembleront pendant la seconde moitié du XIXème siècle à 
des chantiers de construction. C’est aussi à cette époque que sont publiés des travaux sur 
l’hygiène. Citons à titre d’illustration le rapport de Villermé sur la classe ouvrière ou encore 
ceux de Louis Pasteur sur l’origine microbienne de nombre de maladies.  
 
Mais, la société industrielle, qui commence à prendre forme dès la fin du XVIIIème siècle, est 
une société à hauts et multiples risques (risques nucléaire, chimique, biologique, etc.). La 
pollution  est devenue globale à l’image de l’économie. Les nuages radioactifs ou les matières 
chimiques dangereuses ignorent les frontières nationales. En revanche, la législation 
internationale a beaucoup de mal à se mettre en place. A cela s’ajoute, la question du contrôle 
de la réglementation et de la sanction. La question de l’effet de serre et du réchauffement du 
climat  fait régulièrement la une des journaux. Pourtant, des historiens comme E. Le Roy 
Ladurie, ont bien mis en évidence que le climat avait changé au cours du temps. Mais, quelle 
est la part des facteurs naturels ? Quelle est celle du facteur humain ? S’il est difficile parfois 
de les distinguer l’un de l’autre, faut-il en appeler au principe dit de précaution ? 
 
LES OBSTACLES A LA CROISSANCE ECONOMIQUE SONT ECONOMIQUES, NON 
NATURELS 
 
Cette question commence à être prise en compte au début du XXème siècle par les 
économistes néoclassiques (en particulier par le biais de la théorie des externalités et de la 
théorie du bien-être). Avec la révolution industrielle, la priorité est de produire. L’Europe sort 
du Moyen Age, la question de l’exploitation à outrance de la nature n’est pas posée (sauf par 
quelques penseurs marginaux comme le géographe Elisée Reclus, l’un des penseurs majeurs 
de l’anarchie). Mais, la perception que l’homme a de l’environnement et son rapport avec la 
                                                 
2 Rappelons que Mozart est mort en 1791 et qu’il a vécu 35 ans. Cité par G. Valance, Hausmann, le grand, Coll. 
Grandes biographies, Flammarion, 2000, p.24. 
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Rohmer distinguent dans un ouvrage un peu ancien aujourd’hui six façons de concevoir les 
rapports homme/nature : 
la nature comme un ennemi : c’est l’idée qu’en garde l’homme primitif. La nature est à ses 
yeux dangereuse que l’homme affronte dans un combat douloureux. L’homme primitif voit 
dans les différentes manifestations de la nature (volcans, marées, ouragans,… moustiques) un 
de ses accomplissements au rythme des saisons ; 
la nature comme une adoration romantique : cette idée remonte à l’entrée dans la modernité. 
Elle est très largement attachée à ce que l’on a appelé plus tard l’époque romantique : la 
nature est une déesse intrinsèquement bonne que l’homme a corrompu (voir le mythe du bon 
sauvage de J-J. Rousseau) ; 
la nature comme source de richesses : la nature contient des forêts, des mines, du charbon, 
des champs, des fruits, du poisson… Elle est faite pour être exploitée. L’homme en est le 
concessionnaire (Saint-Simon). Cette idée prévaut au XIXème siècle qui découvre la vie 
urbaine et l’industrie ; 
la nature comme résidu : la seule société est la société urbaine. Les villages et les fermes sont 
des résidus nécessaires mais provisoires. Ceux qui y habitent sont des citoyens de seconde 
zone ; 
la nature comme refuge : la société est pesante à l’individu qui chercher refuge dans la nature. 
Elle est un abri contre la pression sociale ; 
la nature comme la nouvelle valeur sociale : la nature n’est ni un ennemi (on l’a dominée), ni 
une simple source d’exploitation (on va l’épuiser), ni une dignité vague (nous avons tué nos 
dieux), ni un refuge (il y a des voitures de police et des hélicoptères partout). La nature a une 
valeur dialectiquement opposée au monde des affaires et à la société industrielle. La nature 
trouve sa meilleure expression non plus dans le totalitarisme agricole qui voulait exploiter 
l’espace y faire pousser quelques chose, mais dans des formes qui évoquent le mieux 
l’immensité et la dispersion, le désert et la forêt, dont les terres cultivées ne sont que des 
approximations imparfaites. C’est l’idéologie du citoyen de l’ère post-industrielle. 
 
Les rapports entre l’homme et la nature ne sont pas simples. On ne peut que le constater. A 
partir du XIXème siècle, hypnotisés par la question du progrès technique, les économistes en 
viennent à ignorer purement et simplement la nature. Les ressources naturelles occupent une 
place de moins en moins importante dans leurs analyses au profit du capital, indispensable 
pour valoriser les ressources disponibles. Aussi,  si les économistes du XIXème siècle posent 
la question de l’état stationnaire, ils le font en termes d’épuisement des opportunités 
d’investissement, mais non en se plaçant dans une perspective d’épuisement des ressources 
naturelles. La question de la population fait certes craindre un déséquilibre entre croissance 
démographique et ressources agricoles disponibles. Mais, R. Malthus et D. Ricardo raisonnent 
en fonction d’un état donné des techniques et surtout ne semblent pas envisager que l’activité 
humaine puisse avoir un impact négatif sur l’environnement physique. Leurs réponses sont 
soit politiques (Malthus propose de réduire le nombre des naissances) soit économiques 
(commerce international). Ricardo professe que le commerce international apportera les 
solutions attendues puisque les économies se spécialiseront dans des productions 
manufacturières ou agricoles en fonction de leurs dotations factorielles (naturelles) relatives. 
 
Depuis les années 1970 et la crise pétrolière, les économistes ont été amenés à prendre en 
main la question de l’épuisement des ressources naturelles. Mais, leur raisonnement s’inscrit-
il dans la longue durée ? L’entreprise a un impératif de rentabilité à court terme, peut-elle 
dans ces conditions, intégrer la protection de l’environnement dans son fonctionnement ? De 
plus, leurs considérations sur l’épuisement des ressources naturelles s’inscrivent dans une 
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migratoires Nord-Sud comme produits de la surnatalité du Sud). L’économie de 
l’environnement, telle qu’elle a été construite par les économistes néoclassiques, prend appui 
sur deux  notions fondamentales qui viennent  d’une part de l’économie publique (qui a pour 
objet d’étude les « biens publics »), d’autre part de l’économie de bien-être (qui a pour objet 
d’étude le bien-être collectif). 
 
«  L’économie de l’environnement, explique F-D. Vivien, se donne donc pour tâche de 
découvrir ces règles de gestion et de pouvoir ainsi remédier à tous ces problèmes de 
mauvaises allocations des ressources  ». Tout le problème vient du fait que les nuisances 
provoquées par la pollution n’entrent pas dans le calcul économique de l’agent rationnel. La 
question fondamentale pour les économistes néoclassiques est donc d’évaluer les répercutions 
par exemple de l’activité polluante d’une entreprise sur le bien-être d’un agent économique 
donné, sachant que sa consommation de médicaments augmente en raison de l’implantation 
de cette usine. Le raisonnement reste de court terme qui ne prend en aucune façon en compte 
les effets à long terme sur les populations de la pollution en question. Pour les économistes 
néoclassiques, les agents économiques prennent en effet des décisions en fonction d’un calcul 
en termes de coût/bénéficie. Les deux piliers du raisonnement néoclassique sont d’abord celui 
du comportement individuel, puis celui du marché : 
l’économie néoclassique se compose de deux types d’agents économiques :  les 
consommateurs et les entrepreneurs. Les premiers représentent la demande, les seconds 
l’offre. 
Le marché est le produit de l’agrégation et de la confrontation de l’offre (entrepreneurs) et de 
la demande (consommateurs) : la somme des intérêts individuels est égale à l’intérêt général. 
 
Arrêtons-nous pour le moment sur le concept qui est à la base de la théorie néoclassique de 
l’environnement : les externalités. A l’origine concept ne concerne pas l’écologie, mais il 
permet de mieux apprécier le fonctionnement du marché. Ainsi, il est stipulé  qu’un agent 
économique crée un effet externe (ou une externalité) quand il procure à un autre agent 
économique par son activité une utilité, un avantage gratuit ou au contraire  une désutilité, un 
dommage sans compensation monétaire. Pour comprendre la définition de l’effet externe, il 
faut revenir au marché, base à partir de laquelle est construit le raisonnement des économistes 
libéraux. L’entreprise (par exemple) produit des externalités quand, volontairement ou 
involontairement, elle ne paie pas, totalement ou partiellement, les facteurs de production 
qu’elle utilise ou quand elle procure des satisfactions gratuites  : elle rejette alors  ces 
difficultés sur ce qui lui est extérieur (déséconomies externes) ou au contraire contribue à 
améliorer la situation des agents économiques faisant parti de ce qui lui est extérieur 
(économies externes). Parmi les externalités négatives figurent les coûts sur la nature  : 
fumées, nuages toxiques, déchets de toute sorte, encombrement, épuisement du sol et du sous-
sol… de l’autre côté, on parlera d’externalités positives, lorsque la construction de voie ferrée 
ou d’une nouvelle ligne de RER accroît la valeur des terrains pour les riverains. Les 
externalités sont au cœur de la réflexion sur le rôle de l’Etat et du marché. Les externalités 
étant généralement considérées comme le résultat d’un mauvais fonctionnement du marché, 
l’Etat peut légitimement intervenir pour taxer le pollueur, selon le principe du pollueur-
payeur. 
 
Le principe du pollueur-payeur a été remis en cause  par R. Coase. A ce principe, il oppose les 
permis d’émission (ou droits à polluer selon le vocabulaire commun). Pour R. Coase, le 
principe du pollueur-payeur est réducteur puisque le bien-être de l’agent pollueur s’en trouve 
diminué puisqu’il doit indemniser les victimes de la pollution (ce qui est contraire à 
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produire, conduisant ainsi à une diminution du bien-être général. Le principe de R. Coase est 
le suivant : il détermine une certaine quantité de rejets polluants dans l’environnement (eau, 
air, terre), et chaque entreprise recevra une quantité donnée d’émission. Si elle pollue 
davantage que la quantité autorisée, elle est autorisée à acheter des permis d’émission à 
d’autres entreprises, moins polluantes, qui au contraire chercheront à vendre des permis 
d’émission. Les accords de Kyoto ont été définis selon ce principe. Les accords de Kyoto 
s’inscrivent dans un long processus de négociation qui a débuté au début des années 1970. 
 
EVOLUTION DU CONTEXTE INTERNATIONAL DE LA NEGOCIATION 
 
Depuis le début des années 1970 et la fin de la forte croissance, les Etats – poussés par leurs 
opinions publiques – ont multiplié les textes de loi et les accords pour tenter de faire face au 
problème, reste encore à les appliquer.  
 
La prise de conscience véritable a lieu à la fin des années 1960, c’est-à-dire à un moment où 
la croissance économique ralentit dans les pays industrialisés. Avant cette période, la nature 
ne préoccupait que quelques philosophes idéalistes comme le géographe Elisée Reclus au 
XIXème siècle ou encore avant lieu J-J. Rousseau. Mai 1968 est sans conteste une date 
importante bien qu’elle ne débouche sur aucune décision politique en la matière. En 1970, 
cependant sont organisées aux Etats-Unis la première journée de la terre. En 1972, le Club de 
Rome publie ce rapport resté célèbre : Halte à la croissance. La grande menace pour l’avenir 
est alors l’épuisement des ressources naturelles non renouvelables. Un an plus tard, 
l’augmentation du prix du pétrole place les pays occidentaux au pied du mur, lesquels ne 
réagissent pas forcément de  protéger l’environnement. L’Etat français entreprend dès cette 
période un programme de construction de centrales nucléaires. D’un autre côté, 
l’augmentation du prix du pétrole a conduit les compagnies pétrolières à rechercher et à 
exploiter des gisements moins accessibles, comme ceux de la Mer du Nord. Résultat : près de 
vingt ans plus tard, le pétrole reste toujours une matière première stratégique, mais l’angoisse 
de voir s’épuiser les gisements connus ne provoque plus la même panique. Avec le pétrole, 
nous avons un bon exemple permettant de montrer comment se combinent les préoccupations 
écologiques et géopolitiques, puisqu’en définitive la peur de la menace que représentait 
l’OPEP a été plus forte que celle de voir s’épuiser les ressources pétrolières. En sera-t-il ainsi 
pour l’effet de serre ? Rien n’est moins sûr, car le contexte n’est pas le même. 
 
Outre la question de l’épuisement des ressources énergétiques une autre préoccupation 
majeure des années 1970 était la croissance démographique. Combien d’individus la terre est-
elle capable de nourrir ? La question était alors redondante tout particulièrement à l’encontre 
des pays du Tiers monde. Les affamés du Tiers monde vont-ils, telle une nuée d’affamés, se 
ruer sur les pays riches à la démographie déclinante ? A l’heure actuelle, on s’inquiète certes  
des naufragés kurdes, albanais ou autres qui s’échouent sur les côtes italiennes ou qui tentent 
de prendre l’Eurostar pour se rendre en Angleterre. Mais, face à cette question une autre plus 
importante apparaît : celle du déclin démographique et du vieillissement  de la population des 
pays industrialisés. La question majeure est moins de savoir si dans cinquante ou cent ans, 
l’Europe existera toujours, mais si la génération active sera en nombre suffisant pour financer 
les retraites des inactifs. Dans ces conditions, l’ONU se déclare favorable à l’immigration non 
seulement pour combler le déficit démographique ci-dessus présenté, mais aussi et surtout 
pour accélérer la croissance économique grâce à la production de richesses additionnelles. 
 
  10 Mais, revenons aux années 1970-1980 lesquelles seront marquées par une succession de 
conférences internationales marquant une prise de conscience à la fois des dirigeants 
politiques et du public.  Nous ne retiendrons ici que les dates les plus importantes : 
 
 
Les grandes conférences internationales sur l’environnement 
 
1972 : déclaration de la conférence des Nations Unies sur l’environnement de Stockolm qui 
prend plus largement en compte les atteintes à l’environnement, à la biosphère, à la faune et à 
la flore, mais elle reste très évasive sur les responsabilités des pays industrialisés. Lors de 
cette conférence, chaque pays participant était invité à présenter un dossier consacré à un sujet 
crucial pour lui. Pour la Suède, ce dossier était les pluies acides. Des propositions furent 
avancées pour tenter d’y remédier sous la forme de taxes sur les combustibles à l’origine des 
émissions polluantes ou encore des taxes sur les émissions elles-mêmes. 
1975 : publication du rapport Que faire ? préparée  à l’initiative des Nations Unies qui met en 
cause les pays industriels, sans aller au-delà. 
1979 : publication par l’OCDE du rapport Face aux futurs qui met l’accent sur la croissance 
démographique (au sud). Mais, le rapport est rassurant : les problèmes de l’environnement 
seront faciles à gérer. Il n’existe pas de limites naturelles insurmontables. 
1980  : publication du rapport Nord-Sud  : un programme de survie de la commission 
indépendante présidée par W. Brandt. Ce rapport pose pour la première fois le problème de 
l’épuisement  des ressources et de la dégradation de l’environnement dans leur dimension 
internationale. 
1987 : publication du rapport Notre avenir à tous par les Nations Unies qui souligne la gravité 
croissante des risques que le développement industriel provoque sur la nature et les êtres 
humains. Ce rapport a fait également date car il prône une idée qui depuis s’est popularisée, 
celle du développement soutenable ou durable. Ce qui implique à la fois une adaptation du 
mode de vie des pays industrialisés, le ralentissement de la croissance démographique et des 
modalités de développement respectant l’environnement. A partir de cette période, de 
nombreux accords sur les risques globaux seront signés au niveau international (sur la couche 
d’ozone). 
1992 : conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement à Rio de 
Janeiro sur le changement climatique. La convention cadre adoptée en 1992 comportait des 
engagements par les principaux pays industriels de stabilisation des émissions de gaz à effet 
de serre (les émissions en 2000 ne devaient pas être supérieures à celles de 1990). 
1995 : conférence sur l’effet de serre à Berlin. 
1997 : conférence sur l’effet de serre à Kyoto et adoption d’un protocole d’accord pour une 
réduction des émissions des gaz à effet de serre dans les pays industrialisés. Les décisions 
prises en 1992 n’ayant pas été respectées, une nouvelle conférence a lieu à Kyoto. Les Etats-
Unis annoncent dès le début de la conférence qu’ils ne prendraient aucun engagement 
significatif de réduction de leurs émissions de gaz à effet de serre tant que les futurs grands 
émetteurs de ces gaz que sont le Brésil, la Chine, l’Inde et quelques autres pays en 
développement, ne prennent pas la même décision. Dans la convention de 1992, aucun 
engagement n’avait été demandé à ces pays en raison de leur faible niveau de développement. 
Toutefois, sous la pression de l’Union européenne, les Etats-Unis acceptent de prendre des 
engagements de réduction contraignant. 
1998 : conférence sur l’effet de serre à Buenos Aires. 
1999 : conférence sur l’effet de serre à Bonn. 
2000 : conférence sur l’effet de serre à la Haye. 
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30 pays les plus industrialisés de réduire leurs émissions de gaz à effet de serre de 5,2% d’ici 
à 2012 par rapport à leur niveau de 1990. Les Etats-Unis ont rejeté le protocole en mars 2001. 
Les pays signataires ont deux façons de procéder : soit prendre des mesures autoritaires, soit 
opter pour une solution plus flexible, celle des droits à polluer. Mais, comment mettre en 
œuvre un tel dispositif ? La question se pose toujours. Toutefois selon les experts du climat, 
cet accord aura pour effet non de réduire les émissions de gaz de 5% comme initialement 
prévu, mais de les stabiliser. 
2002 : conférence sur l’effet de serre à Johannesburg. Cette nouvelle conférence s’inscrit dans 
la même logique que les précédentes, mais pose aussi la question du sous-développement et 
de l’accès à l’eau potable de la majorité des pays en développement. La conférence de   
Johannesburg a été très critiquée par les organisations écologistes qui y ont vu une opération 
de marketing organisée par les entreprises multinationales. 
 
La question sur l’effet de serre a été posée au niveau international en 1985 (le devenir de la 
couche d’ozone). En 1995, a lieu à Berlin une conférence sur l’effet de serre, puis une autre 
en 1997 à Kyoto, puis une autre en 1998 à Buenos Aires, en 1999 à Bonn, en 2000 à la Haye. 
Auparavant, une autre conférence avait eu lieu à Rio en juin 1992. Son objectif était alors de 
stabiliser les émissions de gaz à effet de serre. La dernière à ce jour a eu lieu à Marrakech, 
mais éco-taxe ou droit à polluer les mêmes questions se posent : celles de la mise en œuvre et 
du contrôle des décisions prises. 
 
Pour le moment, le réchauffement climatique n’est pas une question réglée. Dans un rapport 
destiné à l’ONU et aux gouvernements des différents pays concernés par ces négociations, des 
scientifiques ont revu en novembre 2000 à la hausse leurs estimations sur le changement 
climatique en cours. En décembre 1997, le protocole de Kyoto a renforcé la convention de 
Rio en adoptant des engagements précis pour les nations qui ont commencé à s’industrialiser 
depuis 150 ans, et sont donc responsables de l’accumulation de ces gaz dans l’atmosphère. 
Ces nations doivent réduire globalement de 5% en 2008-2012 leurs émissions de gaz à effet 
de serre par rapport au niveau de 1990. Ces pourcentages diffèrent selon les pays : 
-  l’Union européenne a accepté une réduction de 8% ; 
-  les Etats-Unis de 7% ; 
-  le Japon et le Canada de 6% ; 
-  la Russie, l’Ukraine et la Nouvelle Zélande se contentent de stabiliser leurs émissions de 
gaz à effet de serre ; 
-  seules l’Australie (+8%) et la Norvège (+1%) sont pour les augmenter. 
 
Pour le moment les résultats sont loin d’être à la hauteur : entre 1990 et 2000, les émissions 
de gaz à effet de serre ont augmenté de 11% aux Etats-Unis et n’ont pas diminué en Europe. 
Sans oublier que les gaz à effet de serre ne sont pas les seules sources de pollution (y compris 
de pollution atmosphérique). Signalons, près à titre anecdotique, quelques aberrations : 
le nucléaire ne produit pas de gaz à effet de serre, puisque les centrales nucléaires 
rejettent dans l’atmosphère de la vapeur d’eau. De ce point de vue, l’économie française 
dispose d’une faible marge de manœuvre puisque la majeure partie de la production 
d’électricité est d’origine nucléaire en France ; 
la pollution atmosphérique provoquée par les aéroports n’est pas prise en compte dans 
l’évaluation des gaz à effet de serre,  
Signalons enfin le problème des forêts qui sont considérées comme des puits à carbone et 
doivent être pris en compte pour calculer le quota d’émission de gaz à effet de serre 
autorisé pour chaque pays. Par exemple lors de la conférence de Marrakech, la Russie a 
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carbonique que constituent les forêts. Cette demande a été soutenue par le Japon, puisqu’il 
pourrait acheter des crédits d’émission à la Russie. Plus la Russie aura de puits à gaz 
carbonique plus le prix de ses crédits d’émission seront faibles. Cette demande a été 
acceptée. 
 
La négociation de ces accords internationaux est l’objet de confrontation entre deux logiques 
économiques et politiques : la logique américaine qui repose sur le marché d’une part, la 
logique européenne qui repose sur l’Etat. Les Etats-Unis s’en remettent au marché avec les 
«  droits à polluer  », tandis que l’Europe cherche plutôt à limiter de façon autoritaire les 
émissions de gaz polluants en sanctionnant les entreprises polluantes. 
 
 
Les droits à polluer ? définition : 
 
Les marchés des droits à polluer ont  été créés par l’Etat, qui les organise, les surveille et peut 
décider de leur fermeture. Il fixe le niveau de pollution acceptable et procède à la répartition 
des droits à polluer (ex. les quantités de plomb autorisées à être rejetées dans l’atmosphère), 
de trois façons différentes : soit par une vente à prix fixe, soit par la mise aux enchères, soit au 
prorata de la production de chaque entreprise. 
 
Une fois, les règles de négociation précisées, les entreprises peuvent procéder à l’échange des 
permis d’émission. Les entreprises performantes dans la lutte contre la pollution vendent leurs 
droits aux entreprises les plus polluantes. Le prix du droit à polluer varie donc en fonction de 
l’offre et de la demande. Cette procédure de lutte contre la pollution existe aux Etats-Unis 
depuis 1974 pour la pollution de l’air, de 1979 pour celle de l’eau, de 1982 pour la réduction 
de la teneur en plomb dans l’essence. Sans grand résultat, il faut bien l’avouer puisque les 
Etats-Unis restent le premier pollueur de la planète en termes relatifs et absolus. 
 
 
Les Etats-Unis  ont donc proposé ce système lors de la conférence de Kyoto, au regard de leur 
expérience propre. Mais, quel que soit le jugement que l’on peut émettre quant au succès de 
ce système, l’on doit d’abord constater que les Etats-Unis disposent d’institutions 
d’observation et de contrôle (l’Agence de protection de l’environnement). Pour qu’un tel 
système fonctionne au niveau mondial, une institution internationale doit-elle être créée ? Si 
oui, comment pourrait-elle fonctionner ? Quels seraient ses pouvoirs ? Soulignons également 
que l’idée des droits à polluer naît, d’abord aux Etats-Unis (c’est-à-dire dans un pays qui est 
très attaché au marché et surtout  à un moment (à la fin des années 1970) où les Etats 
remettent en cause le keynésianisme. 
 
 
Les éco-taxes : définition 
 
L’autre solution pour tenter de réduire les gaz à effet de serre consiste dans la définition de 
taxes. Le principe des éco-taxes a été imaginé au début des années 1970, c’est-à-dire à un 
moment où il était bien ancré dans les esprits et dans les comportements que les externalités 
(négatives au premier rang desquelles figure la pollution) devaient être prises en charge par 
l’Etat. Lors de la première conférence des Nations Unies sur l’environnement en 1972 
l’accent est mis sur l’importance des taxes sur les combustibles qui sont à l’origine des 
émissions polluantes. A l’époque,  l’une des questions préoccupantes était les pluies acides. 
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fin des années 1980. Pour que l’action porte ses fruits le niveau des taxes fut arrêté à un 
niveau particulièrement élevé, en particulier vis-à-vis des émissions d’oxyde de soufre et 
d’oxyde d’azote, responsables des pluies acides. Les résultats ne furent certes pas à la hauteur 
des espérances, mais une nette diminution des pluies acides a été enregistrée. 
 
 
LA PROTECTION DE L’ENVIRONEMENT : UN LUXE POUR LES RICHES ? 
 
La protection de l’environnement est-elle un luxe pour les pays industriels, seuls capables de 
mobiliser des masses importantes de capitaux, mais aussi disposant des connaissances 
scientifiques et techniques indispensables  ? Les différentes thèses ci-dessous exposées le 
démontrent au centuple. 
 
Il existe une relation significative entre croissance économique et pollution : la croissance 
économique entraîne une augmentation de la production industrielle  et agricole qui entraîne 
une dégradation de l’environnement physique. Mais, serait-il exact d’affirmer qu’un arrêt de 
la croissance économique, réduirait de façon significative les émissions polluantes ? L’arrêt 
de la croissance pourrait provoquer la substitution d’une source d’énergie par une autre, en 
premier lieu le pétrole serait remplacé par le charbon (aggravant les conséquences négatives 
de l’effet de serre) ou le bois  (poursuivant le processus de la déforestation). Cette 
constatation nous conduit à formuler  une question fondamentale sur la définition du PIB et 
sur la référence qu’il constitue toujours pour mesurer la croissance économique et 
indirectement le bien-être social ; 
 
La croissance économique et le progrès social conditionnent l’amélioration de 
l’environnement : les pays industrialisés sont moins pollués que les pays en développement. 
Les nouvelles technologies, au premier rang desquelles les biotechnologies mais aussi 
l’informatique, apportent des moyens nouveaux pour lutter contre les émissions de gaz 
toxiques ou autres, mais sont source de nouveaux procédés de fabrication, de nouvelles 
matières, de nouveaux produits… beaucoup moins coûteux en énergie. Dans ces conditions, il 
serait plus facile d’enregistrer des progrès en faveur de la protection de l’environnement en 
période de croissance qu’en période de crise. Or la théorie des cycles que nous présenterons 
plus loin montre au contraire que les crises sont des périodes propices à l’innovation et au 
changement puisque ce sont des périodes de remise en cause fondamentale. D’un autre côté, 
et pour rester dans la même ligne de réflexion, les industries que l’on regroupent aujourd’hui 
sous le vocable d’«  éco-industries  » constitue une nouvelle source d’opportunité 
d’investissement ; 
 
Le conflit : la protection de l’environnement est un obstacle à la croissance économique. Les 
investissements qui permettent de lutter contre les différentes formes de pollution sont très 
coûteux et affectent le potentiel de production des entreprises dont les coûts augmentent 
considérablement. Nous en revenons une fois de plus à la mesure de la croissance 
économique à partir du PIB, lequel ne constitue pas un indicateur de bien-être social. La 
tentative de définition par le PNUD de l’indice de développement humain est une tentative en 
la matière en considérant que l’espérance de vie à la naissance par exemple n’est pas 
seulement le résultat d’une bonne nutrition, de soins médicaux adaptés, mais également d’un 
environnement naturel et urbain sain ;  
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économique et protection de l’environnement  ; mais surtout, il convient par des choix 
politiques appropriés de favoriser les activités nouvelles économes en énergie, etc. 
 
LA SOCIETE DU RISQUE  : UNE CONCEPTION NOUVELLE DES RAPPORTS 
HOMMES/ENVIRONNEMENT ? 
 
En 1986, le sociologue allemand Ulrich Beck publie un ouvrage qui n’a été traduit en français 
qu’en 2000 : La société du risque (éditions Aubier). L’auteur retrace l’extension  du domaine 
de l’incertitude depuis ces trente dernières années. Ce phénomène serait lié à la 
mondialisation de l’économie industrielle occidentale. La science et la technologie sont à 
l’heure actuelle la cause des principaux problèmes de la société industrielle. Cette société 
produit des biens, mais également des « maux », c’est-à-dire des risques et des aléas liés à la 
production industrielle. Le risque n’est pas en soi nouveau – la société industrielle n’était pas 
à ses débuts exempte de risque – ce qui a changé en revanche est que l’économie s’est depuis 
le début des années 1970 globalisée, sapant les institutions de l’Etat-nation moderne. 
 
La société du risque a un immense impact politique, insiste l’auteur. L’ordre social est inversé 
car le risque entre en contradiction avec le concept de citoyenneté qui est lié à l’Etat-nation. 
«  La citoyenneté a été conçue en Occident en termes de risques ‘nationaux’, c’est-à-dire 
concernant toute personne vivant sur un territoire donné. La globalisation  des risques met en 
lumière l’immense difficulté de l’Etat-nation  à prédire, organiser et contrôler le risque dans 
un monde de réseaux mondiaux interactifs et de phénomènes hybrides, surtout quand 
personne ne prend pas la responsabilité des résultats  (…) La société, poursuit l’auteur, est 
devenue un laboratoire où personne n’est responsable du résultat de l’expérience  ». 
Pourquoi ? Les décideurs politiques affirment qu’ils ne sont pas responsables. Les experts 
scientifiques disent  créer de nouvelles opportunités technologiques, mais de ne pas décider de 
la manière dont elles sont utilisées. Les chefs d’entreprise expliquent qu’ils ne font que 
répondre à la demande du consommateur. 
 
Le risque industriel est au cœur de la société du risque. Le Ministère de l’aménagement du 
territoire et de l’environnement  note que les activités humaines créent des risques techniques 
de diverses natures : industriel, nucléaire, biologique, de rupture de barrage, de transport de 
matières dangereuses… Le risque résulte généralement  des différentes formes de pollutions 
qui peuvent avoir un impact sur la santé des individus et sur l’environnement. Les risques 
industriels résultent de la présence de produits et/ou de procédés dangereux susceptibles de 
provoquer un accident entraînant des conséquences graves pour le personnel, les riverains, les 
biens et l’environnement.  Le risque industriel n’est pas nouveau, mais il a changé de nature. 
Les risques traditionnels (incendies, transport, catastrophes naturelles, pollution) sont toujours 
les mêmes, mais prennent une dimension « graduelle » (ils se diffusent dans le temps et dans 
l’espace) et une dimension « sérielle » (ils créent des réactions en chaîne). Il existe par ailleurs 
des risques nouveaux ou des risques existants qui n’étaient pas  considérés en tant que tels : le 
risque climatique, le risque de la propriété intellectuelle, la pénalisation des relations sociales, 
l’action des actionnaires minoritaires, les risques informatiques. La mondialisation des 
échanges et la concentration des activités économiques  par quelques firmes multinationales 
très puissantes ont changé non pas la nature, mais l’ampleur de la destruction occasionnée par 
les accidents. Les entreprises multinationales distribuent leurs produits à l’échelle de la 
planète contribuant ainsi à diffuser auprès de millions de consommateurs un produit 
dangereux. D’un autre côté, l’entreprise qui multiplie au niveau international le nombre de ses 
sous-traitants, de ses clients et de ses fournisseurs participe également à ce phénomène. Mais, 
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d’accident, d’image (quand l’opinion publique et les politiques soupçonnent la dangerosité de 
certains produits) et le risque financier. 
 
 
Le risque industriel : définition 
 
Selon le Ministère de l’aménagement de territoire et de l’environnement les activités 
humaines créent des risques technologiques divers  : industriel, nucléaire, biologique, de 
rupture de barrage, de transport de matières dangereuses… Le risque industriel est chronique 
ou accidentel. Ils résultent des différentes formes de pollution susceptibles d’avoir un impact 
sur la santé des populations et des salariés de l’entreprise et sur l’environnement. Les sciences 
cindyniques ou sciences du danger sont apparues dans les années 1980 en France, alors 
qu’apparaissait la figure du « risk manager » dans les entreprises. Les étapes de la gestion des 
risques dans l’entreprise sont grossièrement les suivantes : 
- identification des risques à prévenir à partir de l’analyse technique des produits et des 
systèmes entrant dans la ligne de production ; 
- évaluation de la probabilité d’occurrence de ces risques ; 
- détermination d’un seuil de « risque acceptable » aussi faible que raisonnablement possible, 
au regard de la probabilité d’occurrence et du coût de sa prévention ; 
- mise en œuvre des risques résiduels auprès des compagnies d’assurance. 
 
Le progrès technique a entraîné l’apparition de nouveaux risques industriels ou encore a 
donné aux risques industriels traditionnels une dimension nouvelle. Les risques traditionnels 
(incendie, catastrophes naturelles, pollutions), s’ils sont toujours de même nature peuvent 
prendre une dimension plus importante. Ils ne sont plus une manifestation donnée en un lieu 
et un temps donnés, mais se diffusent dans le temps et l’espace. Ils peuvent aussi créer des 
réactions en chaîne. A cela s’ajoutent de nouveaux risques ou des risques déjà existants qui 
n’étaient pas auparavant pris en compte dans le management du risque : le risque climatique, 
le risque d’image ou de réputation, le risque de propriété industrielle, la pénalisation des 
relations sociales, l’action des actionnaires minoritaires, les risques informatiques. En bref, le 
risque se décline selon une gamme quasi infinie. 
 
 
Mais, si le risque est bien réel, en particulier le risque industriel, c’est aussi une notion qui a 
fait fortune sous différentes formes, pour un tas de problèmes on parle de risques. Comme 
nous l’avons vu le risque est devenu un métier. Il existe des experts. Le public a par ailleurs 
une tendance souvent irrationnelle face au progrès technique. C’est à partir des années 1980-
90 que la crise du risque apparaît. On déplore le fait que la population s’inquiété pour rien, 
alors que de l’autre côté, les gens sous-estiment par exemple le risque de la conduite 
automobile. Pourtant le risque est l’auxiliaire de la production de richesse, l’entrepreneur 
prend des risques, c’est même sa raison d’être. Le risque est même le moteur du changement 
social. 
 
Le terme de risque commence à se développer au moment où le commerce maritime se 
développe ; parallèlement apparaît l’assurance. Le risque est alors conçu comme un danger 
qui dépendait de la volonté divine. Ainsi on peut s’assurer contre la tempête mais non contre 
une mutinerie. Peu à peu les esprits évoluent. Le risque devient ce qui s’assure. L’accident est 
la conséquence normale de l’activité humaine, non d’une malédiction divine. 
 
  16 Le risque est aussi perçu comme un mal sans cause. On peut lui appliquer le calcul des 
probabilités qui apparaît avec Pascal. A partir du XIXème siècle, on développe la statistique 
publique en Prusse puis en France et en Grande-Bretagne. Il existe des événement qui 
relèvent du hasard, mais on constate qu’il existe d’autant d’accidents pendant un an. Par 
exemple le sociologue E. Durkheim constate que chaque année on enregistre le même nombre 
de suicides ou à peu près. Ce qui signifie qu’à l’aide du calcul des probabilités on peut prévoir 
quelques choses qui n’est jamais arrivé. En France au XIXème siècle, l’utilisation de la 
machine à vapeur provoque des accidents. Qui est responsable : l’ouvrier ou le patron ? En 
1846, la loi sur les accidents professionnels est votée. On remplace la notion de faute par celle 
de risque. On met en place des mécanismes d’assurance. Il ne s’agit plus de chercher le fautif 
mais on indemnise la personne  accidentée. 
 
D’une manière générale la notion de risque est appliquée à toutes nos activités. Le mariage est 
même devenu un risque en fonction de ce que l’on en attend. Alors que la société devient plus 
rationnelle. Alors que les principes scientifiques organisent notre vie quotidienne, 
parallèlement l’individu reste marqué par des croyances irrationnelles. Même le trader utilise 
des moyens non rationnels pour maîtriser l’incertitude propre à la fluctuation des cours de la 
Bourse. Les horoscopes sont devenus des auxiliaires indispensables pour nombre d’individus. 
 
Certains sociologues ont aussi montrer que le risque est relatif. Il n’est pas perçu de la même 
façon selon les individus. Par exemple la sociologue Mary Douglas montre qu’il existe une 
perception culturelle du risque : selon ce que l’on croit, ce que l’on est, on n’a pas la même 
perception du risque. Différences selon les classes sociales. Les classes sociales les plus 
démunies sont plus exposées au risque que les autres. Le risque subi est aussi une forme 
d’inégalité sociale dans la mesure où l’on n’a pas les moyens de se soustraire à un risque. 
 
L’ECOLOGIE OU L’ETUDE DES RAPPORTS ENTRE LES ORGANISMES VIVANTS 
ET LEUR ENVIRONNEMENT 
 
Alors que la société industrielle prend forme à la fin du XIXème siècle, les naturalistes 
entreprennent l’inventaire de la diversité animale et végétale de la planète. Depuis le XVIème 
siècle, période des grandes découvertes, l’Europe s’est ouverte sur le monde. Mais jusque la 
fin du XIXème siècle, les naturalistes et les économistes mènent leurs investigations 
indépendamment les uns des autres. C’est-à-dire que l’inventaire des ressources naturelles 
n’est pas reliée à l’utilisation économique que l’on peut en faire, même si l’on recherche 
également des plantes médicinales pour composer des remèdes nouveaux. Cet inventaire, 
ajoutons-le, n’est pas dénué d’un esprit de conquête et de contrôle des ressources naturelles, 
industrielles ou agricoles, de la part des grands pays européens qui sont en train de se partager 
le monde. Mais, ceci  est un autre problème. 
 
C’est à la fin du XIXème siècle que l’écologie commence à se constituer en tant que 
discipline scientifique c’est-à-dire à un moment où la société industrielle a atteint non une 
certaine maturité, mais est confrontée à de nouveaux problèmes à la fois humains et 
environnementaux. Humains d’abord  : dans les fabriques, les conditions de travail sont 
déplorables. Le rapport du docteur Villermé met en évidence les retards de croissance dont 
souffrent les enfants de la classe ouvrière. Les plus âgés, pour leur part, ont peu de chance 
d’atteindre l’âge de la retraite. D’un autre côté,  l’exploitation à grande échelle des ressources 
minières pose la question de leur épuisement puisqu’il faut creuser de plus en plus profond, 
multipliant aussi les risques d’éboulement. N’oublions également que l’exploitation de la 
houille se développa au XVIIIème en Angleterre en raison de l’épuisement des ressources 
  17 forestières, mais également parce que la houille a un pouvoir calorifique plus élevé que le 
bois. 
 
L’histoire de l’écologie suit celle de l’histoire économique et sociale. C’est ainsi que l’on peut 
mettre en évidence trois grandes périodes qui marquent l’évolution de cette discipline 
scientifique : 
 
à la fin du XIXème siècle, le mot « écologie » apparaît, ainsi que celui d’ « écosystème » sur 
la définition desquels nous reviendrons ; 
au lendemain de la seconde guerre mondiale : l’explosion de la première bombe atomique fait 
planer de façon concrète une menace bien réelle de fin du monde ; fin du monde qui de plus a 
été nourri par le progrès des sciences et des techniques. Le progrès technique et 
l’industrialisation incontrôlée sont ainsi perçus comme étant sources de catastrophes 
industrielles nouvelles et d’une ampleur inconnue dans le passée. Les marées noires, les 
accidents nucléaires ou chimiques font planer sur l’humanité impuissante une menace d’un 
genre nouveau. On parle à présent de la société du risque, selon le professeur Ulrich Beck qui 
publie en 1986 un ouvrage en allemand sous ce titre. Il ne sera traduit en français qu’en 2001 ; 
la troisième phase est celle de l’écologie industrielle  : L’objectif n’est plus d’opposer 
environnement et industrialisation, mais de concevoir l’industrie à l’image d’un écosystème 
qui tire ses ressources de son environnement et réutilise ses déchets à des fins énergétiques 
plutôt que de les rejeter dans l’atmosphère, le sous-sol ou les fleuves et les océans. 
 
Les grands voyages de découvertes et de conquête organisés à partir du XVIème siècle par les 
puissances européennes (la Hollande, l’Angleterre, la France, l’Espagne, le Portugal, et la 
Russie) donnent à toutes les sciences de la nature un formidable essor, même si le principal 
objectif des Etats n’est pas celui-ci. Tandis que les naturalistes inventorient, collectent, 
dessinent, classent, les nations colonisatrices commanditaires de ces expéditions commencent 
à pilier  la nature tropicale, appauvrissant déjà ce que nous appellerions la biodiversité. Les 
premiers désastres écologiques dus à une surexploitation des ressources naturelles qu’on 
imaginaient pourtant inépuisables sont très vite déplorés. Des espèces disparaissent par 
extermination directe pour la peau, les plumes, la viande ou à cause de la réduction de leurs 
territoires par la déforestation, l’extension de l’agriculture, l’ouverture de mines d’or, 
d’argent, de cuivre. 
 
Le terme « écologie » est né en 1890
3. On le doit à un scientifique allemand Ernst Haeckel 
(1834-1919) pour désigner l’étude des relations entre les organismes et leur environnement. 
Ecologie est un néologisme créé à partir d’oikos et de logos (la science de l’habitat). Ernst 
Haeckel est un zoologiste. Il défend les thèses de Drawin. Il définit l’écologie comme « la 
totalité de la science des relations de l’organisme avec l’environnement, comprenant au sens 
large toutes les conditions d’existence  »
4. Mais, si Ernst Haeckel est l’inventeur du mot 
« écologie », il n’est pas le fondateur de la discipline scientifique appelée écologie. L’objectif 
de Haeckel n’était pas celui-ci. En découvrant l’ouvrage de Darwin (1809-1882) sur l’origine 
des espèces, il est persuadé de voir en cet auteur un nouveau Newton. Il crée ainsi le terme 
d’écologie pour le substituer à celui de biologie. Quoiqu’il en soit le terme écologie proposé 
par Haeckel n’a pas eu beaucoup d’impact dans l’immédiat. Haeckel était pour sa part un 
grand amateur de néologismes et il en créa beaucoup d’autres. 
                                                 
3 Selon l’article « écologie » du Dictionnaire culturel des sciences, N. Witkowski (sous la direction de), Seuil, 
2001, pages 148-149. Selon P. Matagne, ce néologisme serait né en 1866, mais toujours du même auteur. 
4 P. Matagne, Aux origines de l’écologie, Innovations, Cahiers d’économie de l’innovation, L’Harmattan, 2003-
2. 
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Mais, la recherche scientifique se poursuit. Le géologue autrichien Eduard Suess (1831-1914) 
introduit le terme de biosphère en 1875 dans le dernier chapitre d’un ouvrage sur la formation 
des Alpes pour désigner un ensemble d’êtres vivants de notre planète. Conceptualisée par le 
géologue Wladimir Ivanovitch Vernadsky (1863-1945), dans un ouvrage publié en russe en 
1926 et en français en 1929, la biosphère désigne aujourd’hui au sens strict la portion du 
globe terrestre constituée de l’écorce et de la basse atmosphère, qui renferme les êtres vivants 
dans leurs écosystèmes. C’est l’endroit où la vie est possible en permanence. 
 
En 1877 le zoologiste allemand Karl Möbius (1825-1908) crée le terme de biocénose (du grec 
bios, vie et de koinos : commun) à l’occasion d’une mission scientifique de recherche des 
causes de l’épuisement des bancs d’huîtres dans le nord de l’Allemagne. Il conçoit la 
biocénose comme une communauté de vie. L’intérêt de son travail ne réside pas dans son 
objet d’étude, l’huître, mais dans le fait qu’il la replace dans l’ensemble de la communauté 
animale et végétale avec laquelle elle est en relation dans une aire donnée. Il montre ainsi que 
la surexploitation des bancs d’huîtres finit par provoquer une baisse de productivité. 
L’analyse fait par Möbius de cette exploitation non durable de la mer relève déjà une forme 
d’écologie économique qui prendra son essor à partir des années 1930. Cet épisode est 
caractéristique de changements profonds qui vont se dessiner dès la fin du XIXème siècle. 
Nous voulons parler d’une sorte de symbiose de plus en plus étroite entre la science et 
l’industrie or jusqu’au XXème siècle, le savant et l’industriel travaillaient indépendamment 
l’un de l’autre. Nous avons également l’exemple très connu de Pasteur qui fut sollicité par les 
éleveurs de vers à soie confrontés à une curieuse maladie qui ravageait leurs élevages.  
 
Mais, l’écologie économique commence à apparaître dès la fin du XIXème siècle grâce au 
botaniste américain Conway McMillan (1867-1929). Il indique que l’écologie économique 
traite « des adaptations dans leurs rapports avec les intérêts humains »
5. 
 
Le terme écologie est utilisée pour la première fois en 1895 dans un traité de géographie 
botanique dont l’auteur est un botaniste danois Eugen Warming (1841-1924). Il est traduit en 
allemand en 1896 puis en anglais en 1909 sous le titre L’Ecologie des plantes lui assurant une 
très large diffusion. La première écologie est donc végétale et d’essence géographique. Un des 
objectifs du livre de Warming était de faire la synthèse des grands travaux du XIXème siècle 
en géographie botanique. Mais ce traité n’est pas seulement une somme de connaissances 
acquises au cours du XIXème siècle par la géobotanique, il trace également les pistes d’un 
programme de recherche qui marquera la première génération des écologues européens et 
américains. Eugen Warming est considéré pour cette raison comme le fondateur de l’écologie 
scientifique. 
 
DIVERSITE DU MONDE, NOUVEAUX RISQUES ET PRISE DE CONSCIENCE 
 
Entre la fin du XIXème siècle et la première guerre mondiale, l’usage du terme écologie se 
répand. Mais, c’est essentiellement au lendemain de la seconde guerre mondiale que 
l’écologie se structure en tant que discipline scientifique à part entière. Quatre événements 
majeurs  marquent son histoire : 
 
– la bombe atomique, 
– la guerre du Viêt-Nam, 
                                                 
5 Idem. 
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des problèmes particuliers jusqu’alors plus ou moins insoupçonnés  : les pesticides et la 
pression démographique, 
–la multiplication du nombre des catastrophes écologiques d’origine anthropique (marée 
noire, explosion nucléaire, pollution au plomb, etc.). 
 
Mais, la prise de conscience planétaire des conséquences désastreuses de certaines activités 
humaines sur l’environnement est symptomatique de l’entrée de l’humanité dans ce que 
l’historien américain Donald D. Worster appelle l’âge écologique (ouvrage publié en français 
sous le titre Les pionniers de l’écologie, Une histoire des idées écologiques, Sang de la terre, 
en 1992). L’ouverture de ce nouvel âge se serait opérée le 16 juillet 1945 avec l’explosion de 
la première bombe atomique dans le désert du Nouveau-Mexique, marquant l’aboutissement 
du projet Manhattan initié en 1942. Pour la première fois, la contamination irréversible de 
l’atmosphère par les produits de la fission nucléaire faisait planer la menace d’une catastrophe 
écologique globale. Peu après, les études conduites sur les terrains militaires et scientifiques 
que représentent  Hiroshima et Nagasaki aux lendemains du 6 et du 9 août 1945 démontraient 
la durabilité de l’impact des bombes à fission et à fusion sur les populations humaines et sur 
les écosystèmes. 
 
Outre les explosions de bombes nucléaires, un autre événement, postérieur à la seconde guerre 
mondiale, a contribué à provoquer une prise de conscience écologique : la guerre du Viêt-
nam, le plus long conflit armé du XXème siècle (1954-1975), considérée comme une guerre 
écologique car elle s’est caractérisée par une stratégie militaro-économique consistant à 
détruire durablement des écosystèmes au moyen d’herbicides de synthèse. 
 
Des publications ont également marquées cette prise de conscience. Rachel Carson publie en 
1962 un ouvrage qui s’intitule Le printemps silencieux où elle défend la thèse que l’arme 
atomique n’est pas la seule menace : avec les pesticides on obtient à long terme les mêmes 
résultat. Dans le même temps, la presse commence à populariser le sigle de DDT et à diffuser 
des données sur le rejet dans l’atmosphère des énormes quantités de gaz issu de la combustion 
du carbone fossile. Puis une autre menace apparaît aux yeux des pays industriels celle de la 
démographie galopante du Tiers monde, comme nous l’avons déjà constater lors du cours 
précédent avec la publication au cours des années 1970-1980. 1968 est marquée par la 
publication d’un ouvrage, La bombe P… (P comme population), avec des démographes qui 
s’inscrivent dans un cadre néo-malthusien, il alerte les Etats et l’opinion publique sur le fait 
que sans une politique antinataliste efficace, l’épuisement des ressources est inéluctable. 
 
Pendant les années 1970, le nombre de catastrophes écologiques d’origine anthropique s’est 
accru de façon considérable depuis la fin des années 1940  : naufrage du Torrey Canyon 
(1967) et de l’Amoco Cadiz (1978), l’explosion du réacteur nucléaire n°4 de la centrale de 
Tchernobyl le 26 avril 1986, etc. Pour répondre à ces menaces des conférences internationales 
ont lieu (sans grand résultat). En France, le premier Ministère de l’environnement est créé en 
1971. 
 
C’est également au cours des années 1960-1970 que les premiers historiens de l’écologie 
commencent à publier aux Etats-Unis puis en Europe. En France, les premières thèses de 
doctorat sur le sujet sont soutenues en 1984. Ils montrent que l’écologie scientifique est une 
discipline largement centenaire dont les grands courants fondateurs ont été forgés au XIXème 
siècle en Europe avant de traverser l’Atlantique, mais l’écologie américaine s’est développée 
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populations … hostiles. 
 
PRINCIPE DE PRECAUTION ET ECOLOGIE INDUSTRIELLE, PREUVES DE LA 
CONCILIATION POSSIBLE ENTRE ECONOMIE ET ECOLOGIE ? 
 
Développement durable, écologie industrielle, principe de précaution… cette prise de 
conscience s’est traduite depuis les années 1970 par l’apparition d’une myriade 
impressionnante d’expressions et de principes nouveaux. Espèces d’empilement sémantique, 
la multiplication de ces expressions traduit davantage une incertitude qu’il n’apporte de 
véritable solution. 
 
Le principe de précaution est né en Allemagne dans les années 1970, et apparaît en France 
vingt ans plus tard. Deux écoles s’affrontent sur le sujet : l’une moralisante et normative tente 
de définir le principe pour dire avec précision ce qu’il devrait être. L’autre plus pragmatique 
s’attache à dégager des textes et des pratiques en cours, afin de permettre, autant que faire se 
peut la naissance d’un langage commun. Il n’existe donc pas véritablement de définition 
établie du principe  de précaution. Des différents textes publiés sur le sujet l’on peut s’arrêter 
sur la définition suivante  : principe selon lequel l’absence de certitude (connaissance 
scientifique et techniques du moment) ne doit pas retarder l’adoption de mesure en vue de 
prendre les précautions nécessaires à un coût économiquement acceptable. 
 
L’écologie industrielle est née dans les années 1980/1990. En France, le premier colloque 
d’écologie industrielle a lieu en 1998. Mais, c’est un article publié en novembre 1989 qui 
fonde l’écologie industrielle dans la revue Pour la science. Leur objectif est de faire en 
quelque sorte de l’écologie quelque chose de sérieux, de scientifique pour pouvoir agir sur le 
monde. L’écologie industrielle repose sur le principe que l’industrie peut être conçue comme 
un écosystème. L’écosystème industriel n’existe pas en tant que tel. Un écosystème industriel 
pourrait fonctionner comme un écosystème biologique  : les végétaux synthétisent des 
substances qui alimentent les animaux herbivores, lesquels sont mangés par des animaux 
carnivores, dont les déchets et les cadavres servent de nourriture à d’autres organismes. 
 
Dans un écosystème industriel, les matières premières seraient aussi bien préservées que dans 
un écosystème biologique : le même bloc d’acier  servirait une année pour la fabrication de 
boîtes de conserve, l’année suivante pour la carrosserie d’une automobile et dix ans plus tard 
pour l’armature d’un immeuble. Les industries transformeraient seulement les matériaux en 
circulation ; le stock des ressources ne diminuerait pas parce que certains matériaux seraient  
irrémédiablement perdus, et ils augmenteraient afin de satisfaire les besoins d’une population 
de plus en plus nombreuse. Le recyclage consommerait de l’énergie et engendrerait 
inévitablement des déchets et des rejets nuisibles, mais bien moins qu’aujourd’hui. 
 
Le système industriel actuel n’est pas un écosystème idéal : beaucoup de ses composantes 
sont imparfaites. Cependant certaines innovations techniques incitent à l’optimisme  : 
quelques industriels pratiquent déjà des techniques de programmation des déchets et de génie 
des résidus en métallurgie ou en chimie des polymères : ils organisent leur production de telle 
sorte que les déchets servent directement de matières premières ou qu’ils soient utiles à des 
industries voisines. L’exemple de Kalumdborg au Danemark constitue sans aucun doute 
l’emblème de l’écologie industrielle. 
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L’économie s’est constituée en tant que discipline scientifique à la fin du XVIIIème siècle 
avec le Siècle des Lumières basé sur le rationalisme scientifique et la révolution industrielle. 
Près d’un siècle plus tard, l’écologie se constitue à son tour, mais plusieurs décennies seront 
nécessaires pour que les deux problématiques se rencontrent. 
 
Après des siècles de disettes, voire de famine, l’Europe prend une revanche sur l’histoire. 
Cette conquête sur la nature est à la fois technique et sémantique. Technique grâce à la 
conception et à la fabrication de nouveaux équipements productifs où l’intervention humaine 
est de moins en moins visible ; sémantique  parce que ces transformations s’accompagnent 
d’une réflexion nouvelle et par la production d’un vocabulaire nouveau. Le capital prend la 
place des ressources naturelles dans la problématique du développement économique, comme 
si peu à peu les économistes avaient cherché à se distancer de considérations… naturalistes. 
L’économie classique qui se constitue donc en cette fin de XVIIIème siècle s’appuie sur deux 
principes fondamentaux : le travail et le marché. Le travail est source de toute richesse, mais 
surtout le marché (par un processus de socialisation des offres et des demandes individuelles) 
assure la juste répartition des ressources produites. La propriété privée est ainsi 
scientifiquement légitimée. Au lendemain de la seconde guerre mondiale cependant le marché 
est fortement critiqué par les économistes libéraux eux-mêmes. 
 
Le principe des externalités élaboré par A.C. Pigou remet en cause l’infaillibilité du marché. 
La pollution, quelle que soit sa forme, qui jusqu’à présent n’avait guère préoccupée les 
économistes, entre par cette brèche. Mais, ce sont les années 1960-1970 par leurs 
manifestations souvent dramatiques (marées noires, pollution au plomb, fuite radioactive, 
crise du pétrole, etc.) vont contribuer à réveiller les consciences , se traduisant depuis cette 
date par la multiplication du nombre des conférences internationales sur le sujet. Mais, les 
principes des législateurs internationaux renforcent l’importance de la propriété privée, 
conformément au marché des permis d’émission. Le principe du pollueur-payeur, héritier de 
la théorie des externalités de A.C. Pigou, n’est pas en accord avec le principe de la libre 
entreprise et de la propriété privée. Pourtant, les exemples réussis en matière de lutte contre 
les conséquences multiples de la pollution montrent manifestement que la main invisible a dû 
être guidée… 
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